
Page 3020 Journal Officiel de la République Tunisienne — 11 novembre 2014 N° 91 

2) La redevance annuelle pour l'utilisation des eaux 
du domaine public hydraulique est fixée à cinquante 
millimes par mètre cube autorisé avec un minimum de 
cent vingt cinq dinars pour les eaux à usage autre 
qu'agricole.  

Art. 2 - La redevance annuelle pour l'utilisation du 
sable relevant du domaine public hydraulique est fixée 
à deux dinars par mètre cube autorisé.  

Art. 3 - Sont abrogées toutes dispositions 
antérieures contraires au présent arrêté et notamment 
l'arrêté susvisé du 24 juillet 1991. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis le 3 novembre 2014.  

Le ministre de l’économie et des finances 

Hakim Ben Hammouda 

Le ministre de l'agriculture 

Lassaad Lachaal 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 
 

MINISTERE DE L’INDUSTRIE, 
DE L’ENERGIE ET DES MINES 

 

Décret n° 2014-4140 du 7 novembre 2014, 
portant réquisition de certains personnels de 
la compagnie des transports par pipe-lines au 
Sahara.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de l’industrie, de 
l'énergie et des mines,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 2011, 
portant organisation provisoire des pouvoirs publics,  

Vu le code pénal et notamment son article 107,  

Vu la loi n° 66-27 du 30 avril 1966, portant 
promulgation du code du travail, ensemble des textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment la loi  
n° 94-29 du 21 février 1994,  

Considérant que l'arrêt du travail de certains 
personnels de la compagnie des transports par pipe-
lines au Sahara est de nature à nuire à un intérêt vital 
du pays. 

Décrète :  

Article premier - Sont mis en état de réquisition 
pour la période du 10 novembre 2014 jusqu’au 16 
novembre 2014, les personnels désignés dans la liste 
annexée au présent décret et appartenant à la 
compagnie des transports par pipe-lines au Sahara.  

Art. 2 - Le présent décret qui est immédiatement 
exécutoire, ainsi que la liste des personnels concernés 
sont portés à la connaissance des agents intéressés par 
convocation personnelle adressée au dernier domicile 
enregistré auprès de l'entreprise par voie de la police 
judiciaire.  

Art. 3 - Les agents requis doivent se mettre 
immédiatement à la disposition de la compagnie des 
transports par pipe-lines au Sahara et se présenter à 
leur poste de travail habituel pour assurer le service 
qui leur est assigné.  

Art. 4 - Tout agent requis qui n'aura pas exécuté les 
mesures de réquisition sera passible des peines 
prévues par la législation en vigueur.  

Art. 5 - Le ministre de l'industrie, de l'énergie et 
des mines et le président-directeur général de la 
compagnie des transports par pipe-lines au Sahara 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 7 novembre 2014. 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

 

Décret n° 2014-4141 du 30 octobre 2014, 
portant approbation de l’octroi de la 
concession de l'exploitation de la source 
naturelle n° 21180/4 située à la délégation 
d'Enfidha du gouvernorat de Sousse.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de l'agriculture,  

Vu la constitution et notamment son article 148,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics telle que modifiée et complétée par les textes 
subséquents dont le dernier la loi organique  
n° 2014-4 du 5 février 2014,  
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Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, modifié et complété par les textes 
subséquents et notamment par la loi n° 2001-116 du 
26 novembre 2001,  

Vu la loi n° 75-58 du 14 juin 1975, portant création 
de l'office de thermalisme, telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 89-102 du 11 décembre 1989 
et le décret-loi n° 2011-52 du 6 juin 2011,  

Vu la loi n° 99-43 du 10 mai 1999, relative aux 
groupements de développement dans le secteur de 
l'agriculture et de la pêche, telle que modifiée par la 
loi n° 2004 -24 du 15 mars 2004,  

Vu la loi n° 2008-23 du 1er avril 2008, relatif au 
régime des concessions,  

Vu le décret n° 78-557 du 24 mai 1978, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement de la 
commission du domaine public hydraulique, tel qu'il a 
été modifié par le décret n° 2005-2178 du 9 août 
2005,  

Vu le décret n° 78-814 du 1er septembre 1978, 
fixant les conditions de recherche et d'exploitation des 
eaux souterraines,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 
les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2010-1753 du 19 juillet 2010, 
fixant les conditions et procédures d'octroi des 
concessions,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté des ministres de finances et de 
l'agriculture du 24 juillet 1991, fixant les redevances 
pour utilisation des eaux et du sable du domaine 
public hydraulique,  

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche n° 2096 du 15 
juillet 2010, portant autorisation de recherche et 
d'exploration des eaux souterraines,  

Vu l'avis de la commission du domaine public 
hydraulique consigné dans son procès-verbal du 3 mai 
2012,  

Vu l'avis du ministre de la santé,  

Vu l'avis du tribunal administratif,  

Vu la délibération du conseil des ministres et après 
information du Président de la République.  

Décrète :  

Article premier - Est approuvée l’octroi de la 
concession d'exploitation de la source naturelle Ain 
Garci inventoriée au bureau de l'inventaire et des 
recherches hydrauliques sous le numéro 21180/4 
située à la délégation d'Enfidha du gouvernorat de 
Sousse, conformément à la convention conclue entre 
le ministre de l'agriculture et le directeur général de la 
société des stations et des eaux minérales et aux 
conditions prévues par le cahier des charges joint à 
cette convention.  

Art. 2 - Le ministre de l'agriculture et le ministre 
de la santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis le 30 octobre 2014.  

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Décret n° 2014-4142 du 30 octobre 2014, 
portant approbation de l’octroi de la 
concession de l'exploitation du forage  
n° 12903/2 située à Mogrone du gouvernorat 
de Zagouan.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de l'agriculture,  

Vu la constitution et notamment son article 148,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
20141, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publiques, telle que modifiée et complétée par les 
textes subséquents dont le dernier la loi organique  
n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, modifié et complété par les textes 
subséquents et notamment par la loi n° 2001-116 du 
26 novembre 2001,  

Vu la loi n° 75-58 du 14 juin 1975, portant création 
de l'office de thermalisme, telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 89-102 du 11 décembre 1989 
et le décret-loi n° 2011-52 du 6 juin 2011,  

Vu la loi n° 99-43 du 10 mai 1999, relative aux 
groupements de développement dans le secteur de 
l'agriculture et de la pêche, telle que modifiée  
complétée par la loi n° 2004 -24 du 15 mars 2004,  

Vu la loi n° 2008-23 du 1er  avril 2008, relatif au 
régime des concessions,  


